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ANNEE 2005

ENTREPRISE :

Une lagune d’environ 1 000 m2 dans laquelle ont été déposés des déchets d’hydrocarbures, d’huiles usagées et goudrons sulfuriques a été constituée sauvagement de 1957 à 1977, rue de Provence à COUDEKERQUE BRANCHE.

En raison des problèmes de sécurité et des nuisances environnementales occasionnés par ce dépôt sauvage situé à proximité immédiate d’une zone résidentielle, une étude historique suivie par la DDE (propriétaire du terrain) et la DRIRE a été menée pour rechercher les responsabilités, en vue d’une réhabilitation du site. 

L’étude a permis d’identifier une société locale, ayant pour une large part contribué au dépôt. Cette société avait été rachetée entre temps (après les faits) par BP FRANCE. Dès lors, des contacts ont été établis sur ce dossier avec BP FRANCE, qui a rapidement consenti à engager des actions de traitement pour tenter de résorber « ce point noir ».  

PROBLEME :

Après réalisation d’un diagnostic visant à caractériser la pollution du site, confié à une société spécialisée, une phase très lourde de traitement biologique sur site, encadrée par un cahier des charges DRIRE, a été entreprise dès 1996 aux frais de BP FRANCE.  

Le suivi mené sur plusieurs années a mis en évidence un abattement significatif de la pollution mais a aussi montré que les objectifs de dépollution fixés par la DRIRE à 1 000 mg/kg MS en hydrocarbures totaux ne pourraient être atteints en raison notamment de la présence d’hydrocarbures à phases lourdes et peu biodégradables.    

ACTION DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES :

Outre sa participation dans les phases d’intervention précitées (recherche de responsabilités, définition d’un cahier des charges et suivi sur site des opérations de traitement), la DRIRE :

· a proposé de mettre en place une surveillance de la qualité des eaux souterraines aux abords du site : l’arrêté préfectoral correspondant a été signé le 15/03/2004 

· a demandé à BP France la constitution d’un dossier avec nouvelle proposition technique de réhabilitation, après investigations de terrain complémentaires 

· a proposé, sur la base de la proposition technique ainsi remise, d’encadrer réglementairement les opérations de réhabilitation définitive du site : l’arrêté préfectoral correspondant a été signé le 24/11/2004

· a suivi le déroulement des opérations de réhabilitation et participé à plusieurs réunions de chantier.

RESULTATS :

De fin d’année 2004 à mi-2005, plus de 16 000 tonnes de terres polluées et goudrons ont été excavés du site et éliminés pour traitement par désorption thermique dans une filière extérieure dûment autorisée. Des matériaux sains et notamment de la terre végétale seront apportés pour combler le vide.

Cette nouvelle phase de travaux a occasionné à BP FRANCE un coût de 1 700 000 €. Ce coût s’ajoute à celui des opérations déjà engagées par ce même groupe pour les opérations de traitement biologique.

En raison de contraintes techniques localisées (exemple : présence d’un pylône électrique Haute Tension en bordure de talus de l’ancienne lagune), quelques poches de terres souillées doivent être maintenues en fond de fouille. Cette pollution résiduelle, de faible ampleur au regard de la situation initiale :

· a conduit à la réalisation en novembre 2005 d’une évaluation détaillée des risques qui conclut à l’absence de risques sanitaires au regard des usages envisagés du site : espace vert récréatif. 

· nécessitera que soit instituée prochainement des servitudes d’utilité publique et que soit poursuivie la surveillance de la qualité des eaux souterraines.

Les analyses pratiquées sur les eaux souterraines depuis 2004 n’ont pas mis en évidence d’impact de l’ancien dépôt sauvage sur la qualité de ces eaux. 

